Épreuve composée

Cette épreuve comprend trois parties : 

1- Pour la partie 1 (Mobilisation des connaissances), il est demandé au candidat de répondre aux questions en faisant appel à ses connaissances personnelles dans le cadre de l'enseignement obligatoire.

2- Pour la partie 2 (Étude d'un document), il est demandé au candidat de répondre à la question en adoptant une démarche méthodologique rigoureuse de présentation du document, de collecte et de traitement l'information.

3- Pour la partie 3 (Raisonnement s'appuyant sur un dossier documentaire), il est demandé au candidat de traiter le sujet : 

· en développant un raisonnement;

· en exploitant les documents du dossier;

· en faisant appel à ses connaissances personnelles;

· en composant une introduction, un développement, une conclusion.

Il sera tenu compte dans la notation de la clarté de l'expression et du soin apporté à la présentation.

Première partie : Mobilisation des connaissances (6 points)

1. Présentez deux facteurs qui contribuent à la mobilité sociale. (3 points)

2. Présentez les deux logiques de la protection sociale. (3 points)

Deuxième partie : Étude d'un document (4 points)

Question : Vous présenterez le document puis analyserez la relation entre la croissance et l'emploi.

Taux de croissance du PIB et de l'emploi
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Source : Comptes nationaux (base 2000), INSEE, mai 2010,




Troisième partie : Raisonnement s'appuyant sur un dossier documentaire (10 points)

Montrez que l'intervention de l'État est nécessaire pour pallier l'inefficacité du marché dans la préservation de l'environnement.

DOCUMENT 1 

[Le problème de la pollution] provient de la sous-estimation des coûts impliqués par les décisions des acteurs concernés. Ces décisions (produire, donc polluer, prendre ou non sa voiture pour un déplacement …) sont en effet prises sur la base des coûts directement supportés par le décideur, sans tenir compte de ce qu'il fait subir à la société dans son ensemble (produire en polluant moins coûte plus cher au producteur, prendre sa voiture peut entraîner des pertes de temps pour tous ceux qui prennent cette décision à cause des bouchons que cela engendre...). Ainsi une étude réalisée en 1997 pour la RATP montre que le coût ressenti par l'automobiliste est très inférieur au coût effectivement supporté par la collectivité. Un déplacement en voiture, pour le loisir, de la deuxième couronne à Paris (46 km) représente un coût pour la collectivité de 16 euros alors que le coût ressenti par l'usager n'est que de 5 euros. 

Philippe Bontems, Gilles Rotillon, L'Économie de l'environnement, La Découverte, coll. « Repères », 2007.

DOCUMENT 2 

Les montants du bonus malus écologique en 2012
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DOCUMENT 3 
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Note : Exemple avec deux entreprises. En réalité, 12000 installations resaivent des quotas de C0,

« Depuis 2005, la tonne de carbone se vend
et s'achéte dans [Union européenne (UE),
comme l'on négocie de l'or, du pétrole ou
des actions. LUE a mis en place un marché
du C0; afin de respecter son engagement
de réduction d'émissions de gaz a effet de
serre pris & Kyoto en 1997, pour 'échéance
2012. [...]

Le principe de fonctionnement du mar-
ché est simple. Premiére étape: les gou-
vernements accordent aux industriels les
plus pollueurs un plafond d'émission pour
chaque année. [...] Au terme de la premicre
année, si un industriel a émis moins de CO,

que le volume permis, il devient créditeur
de carbone. Qu'il peut vendre sur le mar-
ché ad hoc. Inversement, un industriel qui
a outrepassé son permis devient débiteur.
1L doit acheter des “quotas” ou les tonnes
de carbone qui lui manquent pour rester en
régle et éviter une amende - trés theorique
- de 100 € la tonne. Sur ce marché, le prix
de la tonne de CO; est déterminé par le jeu
de Loffre et de la demande. »

4 Fabrice Nodé-Langlos, « Né en 2005,

le marché du CO; atire déja les spéculateurs »,
Le Figaro, 13 oct. 2009.




